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TEXTE INTÉGRAL

LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : CIV. 1 SG

COUR DE CASSATION ______________________ Audience publique du 19 mai 2021 Rejet Mme

BATUT, président Arrêt n° 353 FS-P Pourvoi n° F 19-25.749 R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E

_________________________ AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS _________________________ ARRÊT DE LA

COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, DU 19 MAI 2021 Mme [R] [D] [D],

domiciliée [Adresse 1], a formé le pourvoi n° F 19-25.749 contre l'arrêt rendu le 20 décembre 2018

par la cour d'appel d'Aix-en-Provence (2e chambre), dans le litige l'opposant : 1°/ à la société Depil

Tech, société par actions simplifiée, dont le siège est [Adresse 2], 2°/ à la société [Personne

physico-morale 1], société d'exercice libéral à responsabilité limitée, anciennement dénommée

[Personne physico-morale 2], dont le siège est [Adresse 3], en la personne de M. [Y] [B], prise en

qualité de mandataire à la procédure de sauvegarde de la société Depil Tech, 3°/ à la société BG et

associés, société d'exercice libéral à responsabilité limitée, dont le siège est [Adresse 4], en la

personne de Mme [O] [A], prise en qualité d'administrateur à la procédure de sauvegarde de la

société Depil Tech, défenderesses à la cassation. La demanderesse invoque, à l'appui de son

pourvoi, le moyen unique de cassation annexé au présent arrêt. Le dossier a été communiqué au

procureur général. Sur le rapport de M. Mornet, conseiller, les observations de la SCP Fabiani,

Luc-Thaler et Pinatel, avocat de Mme [D] [D], de la SCP Piwnica et Molinié, avocat de la société

Depil Tech, de la société [Personne physico-morale 1], de la société BG et associés, et l'avis de

Mme Mallet-Bricout, avocat général, après débats en l'audience publique du 23 mars 2021 où

étaient présents Mme Batut, président, M. Mornet, conseiller rapporteur, Mme Duval-Arnould,

conseiller doyen, M. Girardet, Mme Teiller, MM. Avel, Chevalier, Mmes Kerner-Menay Darret-

Courgeon, conseillers, M. Vitse, Mmes Dazzan, Le Gall, Kloda, M. Serrier, Mmes Champ, Robin-

Raschel, conseillers référendaires, Mme Mallet-Bricout, avocat général, et Mme Randouin, greffier

de chambre, la première chambre civile de la Cour de cassation, composée, en application de

l'article R. 431-5 du code de l'organisation judiciaire, des président et conseillers précités, après en

avoir délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt ; Faits et procédure 1. Selon l'arrêt

attaqué (Aix-en-Provence, 20 décembre 2018), par acte sous seing privé du 4 décembre 2014, Mme

[D] [D] (le franchisé), qui souhaitait ouvrir un institut d'esthétique, a conclu un contrat de

franchise avec la société Depil Tech (le franchiseur), qui propose des méthodes d'épilation
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définitive par lumière pulsée et de photo-rajeunissement, moyennant un droit d'entrée de 28 400

euros. 2. N'ayant pas obtenu les financements escomptés, le franchisé a assigné le franchiseur en

nullité du contrat de franchise pour objet illicite et indemnisation. 3. Le franchiseur a fait l'objet

d'une procédure de sauvegarde à la suite de laquelle sont intervenues volontairement à l'instance

la société BG et associés, prise en la personne de M. [A] en qualité d'administrateur judiciaire, et la

société civile professionnelle [Personne physico-morale 2], prise en la personne de M. [B] en

qualité de mandataire à la procédure. Examen du moyen Enoncé du moyen 4. Le franchisé fait

grief à l'arrêt de rejeter ses demandes, alors : « 1°/ qu'il résulte de l'article L. 4161-1 du code de la

santé publique et de l'article 2-5 de l'arrêté du 6 janvier 1962, pris par le ministre chargé de la

santé publique en application de ces dispositions, que les actes d'épilation doivent être pratiqués

par des docteurs en médecine, à la seule exception des épilations pratiquées à la pince ou à la cire

; que, pour débouter le franchisé de son action en nullité du contrat de franchise et considérer que

le caractère illicite de son objet n'est pas établi, l'arrêt attaqué retient que « concernant la

dépilation par lumière pulsée, les textes contradictoires du code de la santé publique régissant ce

domaine doivent être interprétés à la lumière du règlement européen UE 2017/745 du 5 avril 2017

adopté qui sera prochainement applicable dans le secteur des appareils litigieux, notamment son

article XVI, paragraphe 5, qui n'assimile pas aux actes médicaux les équipements à lumière pulsée

utilisée sur le corps humain » ; qu'en statuant par ces motifs, quand les épilations à la pince et à la

cire constituent les seuls modes d'épilation pouvant être pratiqués par d'autres professionnels que

les médecins et qu'il n'existe aucune contradiction, à cet égard, entre l'article L. 4161-1 du code de

la santé publique et l'article 2-5 de l'arrêté du 6 janvier 1962 d'une part, et l'article L. 1151-2 du

code de la santé publique d'autre part, la cour d'appel a violé les dispositions susvisées, ensemble

l'article 1128 du code civil, dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance du 10 février 2016 ; 2°/

qu'il résulte des dispositions du 1° de l'article L. 4161-1 du code de la santé publique et de l'article

2-5° de l'arrêté du 6 janvier 1962, pris par le ministre chargé de la santé publique en application

de ces dispositions, que les actes d'épilation doivent être pratiqués par des docteurs en médecine,

à la seule exception des épilations pratiquées à la pince ou à la cire ; que, pour débouter le

franchisé de son action en nullité du contrat de franchise et considérer que le caractère illicite de

son objet n'est pas établi, l'arrêt attaqué retient que « de nombreux centres d'épilation à lumière

pulsée sont ouverts sans que les pouvoirs publics en interdisent l'activité et des appareils
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d'épilation à la lumière pulsée sont en vente libre auprès du public » ; qu'en statuant ainsi, quand

l'abrogation d'un règlement par désuétude ou ineffectivité n'existe pas davantage que celle d'une

loi, la cour d'appel, qui s'est fondée sur un motif radicalement inopérant, a violé l'article 455 du

code de procédure civile ; 3°/ qu'il résulte des dispositions du 1° de l'article L. 4161-1 du code de

la santé publique et de l'article 2-5° de l'arrêté du 6 janvier 1962, pris par le ministre chargé de la

santé publique en application de ces dispositions, que les actes d'épilation doivent être pratiqués

par des docteurs en médecine, à la seule exception des épilations pratiquées à la pince ou à la cire

; que, pour débouter le franchisé de son action en nullité du contrat de franchise et considérer que

le caractère illicite de son objet n'est pas établi, l'arrêt retient qu' « aucun décret d'application tel

que visé par l'article L. 1151-3 du code de la santé publique n'est intervenu pour interdire l'usage

des appareils à lumière pulsée à visée esthétique » ; qu'en statuant ainsi, quand l'existence de

l'article L. 4161-1 et de l'article 2-5° de l'arrêté du 6 janvier 1962, qui interdisent l'épilation par

laser pratiquée par des personnes qui ne sont pas médecin se suffit à elle-même et rend partant

inutile la rédaction d'un décret visant à interdire l'usage des appareils à lumière pulsée à visée

esthétique par un non-médecin, la cour d'appel, qui aurait de nouveau statué par un motif

inopérant, a privé sa décision de base au regard de l'article 4161-1 du code de la santé publique,

de l'article 2-5° de l'arrêté du 6 janvier 1962, ensemble l'article 1128 du code civil, dans sa

rédaction antérieure à l'ordonnance du 10 février 2016. » Réponse de la Cour 5. L'article 2, 5°, de

l'arrêté du 6 janvier 1962, fixant notamment la liste des actes médicaux ne pouvant être pratiqués

que par des médecins, a réservé à ceux-ci la pratique de tout mode d'épilation, à l'exception des

épilations pratiquées à la pince ou à la cire. 6. L'article L. 4161-1 du code de la santé publique

dispose qu'exerce illégalement la médecine toute personne qui pratique l'un des actes

professionnels prévus dans une nomenclature fixée par arrêté du ministre chargé de la santé, sans

être titulaire d'un diplôme, certificat ou autre titre exigé pour l'exercice de la profession de

médecin. 7. La Cour de cassation en a déduit que les professionnels non médecins ne pouvaient

réaliser d'épilations à la lumière pulsée (1re Civ., 14 décembre 2016, pourvoi n° 15-21.597, 15-

24.610, Bull. 2016, I, n° 256) et a considéré leur pratique d'épilations au laser ou à la lumière

pulsée comme un exercice illégal de la médecine (Crim., 8 janvier. 2008, pourvoi n° 07-81.193,

Bull. 2008, n° 2 ; Crim., 13 septembre 2016, pourvoi n° 15-85.046, Bull. 2016, n° 238). 8. Après

avoir admis que la pratique de ces épilations était réservée aux médecins (CE, 28 mars 2013, M.
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[K], n° 348089) et que l'article L. 4161-1 et l'arrêté de 1962 rendaient inutile le recours à un

décret pour réglementer les actes à visée esthétique d'épilation (CE 8 novembre 2017, M. [P] et

autres n° 398746), le Conseil d'Etat, saisi d'un recours pour excès de pouvoir, a annulé la décision

de refus implicite par la ministre des solidarités et de la santé d'abroger les dispositions du 5° de

l'article 2 de l'arrêté, en tant qu'elles réservent aux docteurs en médecine l'épilation au laser et à

la lumière pulsée (CE, 8 novembre 2019, n° 424954, mentionné aux tables du recueil Lebon ). 9. La

Cour de cassation, revenant sur sa jurisprudence, a retenu que les personnes non médecins

pratiquant l'épilation à la lumière pulsée ne pouvaient être légalement condamnées pour exercice

illégal de la médecine (Crim., 31 mars 2020, pourvoi n° 19-85.121, publié). 10. Il s'en déduit que la

pratique par un professionnel non médecin d'épilation à la lumière pulsée n'est plus illicite et que,

si elle peut être soumise à des restrictions pour des motifs d'intérêt général, elle ne justifie pas

l'annulation des contrats que ce professionnel a pu conclure aux seuls motifs qu'ils concernent une

telle pratique. 11. Cette évolution de jurisprudence s'applique immédiatement aux contrats en

cours, en l'absence de droit acquis à une jurisprudence figée et de privation d'un droit d'accès au

juge. 12. Dès lors, en retenant que l'illicéité de l'activité du contrat de franchise conclu le 4

décembre 2014 n'était pas caractérisée, la cour d'appel a, par ce seul motif, légalement justifié sa

décision d'écarter la nullité invoquée et de rejeter les demandes du franchisé. PAR CES MOTIFS,

la Cour : REJETTE le pourvoi ; Condamne Mme [D] [D] aux dépens ; En application de l'article 700

du code de procédure civile, rejette les demandes ; Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation,

première chambre civile, et prononcé par le président en son audience publique du dix-neuf mai

deux mille vingt et un. MOYEN ANNEXE au présent arrêt Moyen produit par la SCP Fabiani, Luc-

Thaler et Pinatel, avocat aux Conseils, pour Mme [D] [D] Il est fait grief à l'arrêt attaqué d'avoir

débouté Mme [D] [D] de son action en nullité du contrat de franchise conclu le 4 décembre 2014

avec la société Depil Tech; Aux motifs que " selon le contrat de franchise, le procédé de la lumière

pulsée est utilisé pour la dépilation et pour le photo-rajeunissement dont le caractère licite, pour

cette dernière utilisation, n'est pas contesté. Concernant la dépilation par lumière pulsée, les

textes contradictoires du code de la santé publique régissant ce domaine doivent être interprétés à

la lumière du Règlement européen UE 2017/745 du 5 avril 2017 adopté qui sera prochainement

applicable dans le secteur des appareils litigieux, notamment son article XVI paragraphe 5, qui

n'assimile pas aux actes médicaux les équipements à lumière pulsée utilisée sur le corps humain.
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D'ailleurs, de nombreux centres d'épilation à lumière pulsée son ouverts sans que les pouvoirs

publics en interdisent l'activité et des appareils d'épilation à la lumière pulsée sont en vente libre

auprès du public. Aucun décret d'application tel que visé par l'article L. 11151-3 du code de la

santé publique n'est intervenu pour interdire l'usage des appareils à lumière pulsée à visée

esthétique. Par ailleurs, il n'est pas justifié que les refus de financement des banques sollicitées

pour l'obtention d'un prêt pour permettre l'exécution des travaux d'aménagement et la fourniture

d'une caution en garantie du paiement des loyers commerciaux soient liés directement et

exclusivement à l'activité envisagée par l'emprunteuse. Il s'ensuit que c'est à bon droit que le

premier juge a considéré que le caractère illicite de l'activité du contrat de franchise n'est pas

établi. Concernant le dol qui est invoqué, en application de l'article L. 330-3 du code de commerce,

le franchiseur est tenu de remettre au futur franchisé un document d'information précontractuel

lui donnant des informations sincères qui lui permettent de s'engager en connaissance de cause.

Celui communiqué à Mme [D] [D], outre les informations sur la présentation de l'entreprise, du

réseau, du marché, a mentionné les aléas qui pesaient sur l'activité et le débat qui s'en suivait. Si

la rentabilité du concept était présentée de façon optimiste, il s'agissait d'une moyenne des chiffres

d'affaires des centres qui était exacte et Mme [D], diplômée de l'école de sciences politiques

[Établissement 1], ancienne directrice de Communication Corporate et Changement, disposait d'un

délai suffisant pour affiner les informations qui lui étaient transmises par le franchiseur. La société

Depil Tech est mal venue à soutenir que le versement de la somme de 23 920 euros correspond à

la réservation est prévue par le DIP et non par le contrat de franchise signé ultérieurement ; que

ce droit d'entrée correspond au savoir-faire et au droit d'utiliser la marque Depil Tech. Ce

versement contractuel n'était pas lié à l'obtention d'un financement et reste donc acquis à la

société Depil Tech. Le contrat n'ayant pas reçu d'exécution quant à la création d'une activité et

Mme [D] [D] ayant informé très rapidement la société Depil Tech de son impossibilité de l'exercer

faute de financement, cette dernière est infondée en ses demandes de paiement des redevances. Il

convient en conséquence de confirmer le jugement déféré en toutes ses dispositions " ; Alors, d'une

part, qu'il résulte de l'article L. 4161-1 du code de la santé publique et de l'article 2-5° de l'arrêté

du 6 janvier 1962, pris par le ministre chargé de la santé publique en application de ces

dispositions, que les actes d'épilation doivent être pratiqués par des docteurs en médecine, à la

seule exception des épilations pratiquées à la pince ou à la cire ; que pour débouter Mme [D] [D]
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de son action en nullité du contrat de franchise et considérer que le caractère illicite de son objet

n'est pas établi, l'arrêt attaqué retient que " concernant la dépilation par lumière pulsée, les textes

contradictoires du code de la santé publique régissant ce domaine doivent être interprétés à la

lumière du Règlement européen UE 2017/745 du 5 avril 2017 adopté qui sera prochainement

applicable dans le secteur des appareils litigieux, notamment son article XVI paragraphe 5, qui

n'assimile pas aux actes médicaux les équipements à lumière pulsée utilisée sur le corps humain ";

qu'en statuant par ces motifs, quand les épilations à la pince et à la cire constituent les seuls

modes d'épilation pouvant être pratiqués par d'autres professionnels que les médecins et qu'il

n'existe aucune contradiction, à cet égard, entre l'article L. 4161-1 du code de la santé publique et

l'article 2-5° de l'arrêté du 6 janvier 1962 d'une part, et l'article L. 1151-2 du code de la santé

publique d'autre part, la cour d'appel a violé les dispositions susvisées, ensemble l'article 1128 du

code civil, dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance du 10 février 2016 ; Alors, d'autre part,

qu'il résulte des dispositions du 1° de l'article L. 4161-1 du code de la santé publique et de l'article

2-5° de l'arrêté du 6 janvier 1962, pris par le ministre chargé de la santé publique en application

de ces dispositions, que les actes d'épilation doivent être pratiqués par des docteurs en médecine,

à la seule exception des épilations pratiquées à la pince ou à la cire ; que pour débouter Mme [D]

[D] de son action en nullité du contrat de franchise et considérer que le caractère illicite de son

objet n'est pas établi, l'arrêt attaqué retient que " de nombreux centres d'épilation à lumière pulsée

sont ouverts sans que les pouvoirs publics en interdisent l'activité et des appareils d'épilation à la

lumière pulsée sont en vente libre auprès du public " qu'en statuant ainsi, quand l'abrogation d'un

règlement par désuétude ou ineffectivité n'existe pas davantage que celle d'une loi, la cour d'appel,

qui s'est fondée sur un motif radicalement inopérant, a violé l'article 455 du code de procédure

civile ; Alors, enfin, qu'il résulte des dispositions du 1° de l'article L. 4161-1 du code de la santé

publique et de l'article 2-5° de l'arrêté du 6 janvier 1962, pris par le ministre chargé de la santé

publique en application de ces dispositions, que les actes d'épilation doivent être pratiqués par des

docteurs en médecine, à la seule exception des épilations pratiquées à la pince ou à la cire ; que

pour débouter Mme [D] de son action en nullité du contrat de franchise et considérer que le

caractère illicite de son objet n'est pas établi, l'arrêt retient qu' " aucun décret d'application tel que

visé par l'article L. 11151-3 du code de la santé publique n'est intervenu pour interdire l'usage des

appareils à lumière pulsée à visée esthétique " ; qu'en statuant ainsi, quand l'existence de l'article
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L. 4161-1 et de l'article 2-5° de l'arrêté du 6 janvier 1962, qui interdisent l'épilation par laser

pratiquée par des personnes qui ne sont pas médecins se suffit à elle-même et rend partant inutile

la rédaction d'un décret visant à interdire l'usage des appareils à lumière pulsée à visée esthétique

par un non-médecin, la cour d'appel, qui a de nouveau statué par un motif inopérant, a privé sa

décision de base au regard de l'article 4161-1 du code de la santé publique, de l'article 2-5° de

l'arrêté du 6 janvier 1962, ensemble l'article 1128 du code civil, dans sa rédaction antérieure à

l'ordonnance du 10 février 2016. ECLI:FR:CCASS:2021:C100353
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